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Epreuve écrite de note de synthèse et de propositions, à partir d’un dossier, portant sur un sujet de droit public
SUJET : L’utilisation des réseaux sociaux par les agents publics : droits, devoirs et implications juridiques

Les récentes contestations de l’article 1 du projet de loi pour une école de confiance relatif au devoir de réserve des personnels de l’éducation nationale ont à nouveau mis en évidence la difficile conciliation du principe constitutionnel de la liberté d’opinion tel qu’énoncé par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 (DDHC) et de l’obligation de neutralité des agents publics prévue par l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

A l’heure de l’utilisation massive des réseaux sociaux tels que Facebook, Twitter, Linkelin, de la multiplication des sources d’expression à l’aide de blogs en ligne sur Internet et de la rapide diffusion de l’information que ces nouvelles technologies permettent, force est de constater une augmentation significative du contentieux entre agents publics et autorités administratives.
Cette augmentation du contentieux emprunte principalement deux voies. L’une est le fait des agents publics contestant une sanction disciplinaire suite à la manifestation publique d’une opinion contrevenant à son devoir de neutralité. L’autre, concerne le recours accru des collectivités au juge alors qu’elles étaient jusqu’à une période récente plus réservées à le faire.

Dès lors, la présente note vise à :

· rappeler les droits et devoirs des agents publics quant à la liberté d’expression dont ils jouissent tout en soulignant l’apport de la jurisprudence (I) ;

· mettre en évidence l’insécurité juridique qui résulte des textes en vigueur et proposer des piste de réflexion pour y remédier (II) ;

I – Si la loi encadre les droits et devoirs des agents publics en matière de liberté d’opinion, la jurisprudence est venue en préciser les contours eu égard à la nécessaire conciliation avec l’obligation de neutralité.
A. Les agents publics jouissent de la liberté d’opinion dans certaines limites définies par la loi :
1. La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dispose dans son article 6 que "la liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires".
2. Cette liberté d’opinion peut connaître toutefois des aménagements, ainsi que prévu par différents textes.


Si la Constitution de 1958 prévoit "l’égalité devant la loi de tous les citoyens", l’article 10 de la DDHC précise (de nature constitutionnelle - puisqu’appartenant au bloc de Constitutionnalité CC-1971-Liberté d’association) « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions… pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ». Précisant également à l’article 11 de la DDHC que "la libre communication des pensées et des opinions est un droit les plus précieux de l’Homme… sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi".
3. Ainsi l’article 25 de la loi Le Pors du 13 juillet 1983 dispose que "dans l’exercice de ses fonctions, le fonctionnaire est tenu à l’obligation de neutralité" et permet à tout chef de service de préciser après avis des représentants du personnel, les principes déontologiques applicables aux agents publics placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service. L’article 26 précise également l’obligation de respecter le secret professionnel, la révélation d’une information à caractère secret étant punie d’un an d’emprisonnement et 15 000 € (code pénal- article 226.13).
A noter également la reconnaissance par la CEDH de la liberté d’expression (article 10) tout en laissant aux Etats une marge d’appréciation dans la mise en œuvre de ce principe sous réserve de l’adoption de restrictions ou de sanctions adaptées et nécessaires dans le cadre de la loi.

Enfin la loi du 9 décembre 1905 relative à la séparation de l’Eglise et de l’Etat dispose que la République assure "la liberté de conscience…. seules restrictions édictées dans l’intérêt de l’ordre public.
B. La jurisprudence est progressivement venue compléter les droits et devoirs des agents publics en définissant les modalités d’une obligation de réserve
1. Si l’obligation de réserve n’est pas mentionnée dans les lois statutaires relatives à la fonction publique (FP), elle est une création jurisprudentielle à concilier avec la liberté d’opinion.
Le Conseil d’Etat apprécie cette obligation de réserve en fonction de différents critères parmi lesquels : 

· la nature des fonctions de l’agent ;

· le rang dans la hiérarchie de l’agent ;

· la publicité des propos.
La jurisprudence du CE étendant ce devoir de réserve tant dans l’exercice des fonctions qu’à l’extérieur au regard du principe de dignité.

2. Plusieurs décisions témoignent des apports de la jurisprudence en matière de liberté d’opinion et l’adaptation du droit aux nouvelles technologies.

Ainsi le juge administratif a précisé : 

· En 2016 qu’une discussion sur Facebook ne relevait pas de la correspondance privée. 

· Par sa décision CE-15.10.2003, le juge a considéré que l’agent faisant usage de son adresse électronique professionnelle à des fins personnelles, dans le cadre de son utilisation à caractère public concernant une activité religieuse, faisait état d’un double manquement au principe de laïcité et à l’obligation de neutralité qui s’impose à tout agent public.

· Par sa décision CE 23.04.2009, le juge a relevé l’incompatibilité du statut et des fonctions de sous-préfet avec la publication d’un article politique polémique, qu’il soit en rapport ou pas avec ses activités au quotidien.

· Par son arrêt du 08.03.2006, la CAA de Versailles a validé la mise en retraite d’office d’un fonctionnaire ayant diffusé dans des revues et sur Internet des photographies portant atteinte à l’image et à la dignité de la fonction publique.

· Enfin il est à noter que l’obligation de discrétion professionnelle est également applicable aux agents non titulaires tel que rappelé par le CE dans sa décision du 20.03.2017.
La loi et la jurisprudence définissent ainsi les droits et les devoirs des agents publics en vue de concilier le principe de liberté d’opinion et d’expression et devoir de réserve nécessaire au  regard des missions de agents publics. Toutefois l’augmentation des recours et la gravité des implications juridiques appellent à une plus grande clarification.
II. L’augmentation du nombre de recours et l’insécurité juridique qui découle de la difficile conciliation des principes de liberté d’opinion et d’expression et de neutralité à l’heure des réseaux sociaux invite à une clarification.  

A. Une augmentation du nombre de recours et des sanctions qui peuvent être lourdes  

1. L’utilisation des réseaux sociaux comme moyen d’expression et de contestation tend à devenir de plus en plus banal. Or, la rapide diffusion de l’information et le nombre de personnes touchées par les informations, non vérifiées, et diffusées par le biais de ces nouvelles technologies fragilisent le bon fonctionnement des services publics et vont à l’encontre des règles de neutralité, de secret professionnel, de dignité du service public précédemment décrites.

D’où une judiciarisation accrue tant à l’initiative des agents dont le recours pour excès de pouvoir (REP) contre une sanction disciplinaire a été validé par le CE dans sa décision 
CE 18.05.1956 M. Boddaert. Mais cette judiciarisation est aussi le fait des collectivités locales qui saisissent de plus en plus le juge en cas de manquement des agents à leur obligation de réserve. 
Ainsi qu’en témoignent les décisions du Conseil d’Etat ou les jugements des tribunaux et leurs appels, les sanctions peuvent être lourdes à l’égard des agents publics ayant manqué à leurs obligations comme en atteste le terme mis aux fonctions d’un sous-préfet, ou bien la mise en retraite d’office d’un fonctionnaire ; ainsi que la sanction pénale susceptible d’être appliquée dans la révélation d’une information à caractère secret.

Ces différents éléments attestent donc, d’une insécurité juridique au regard d’un manque de lisibilité des textes applicables ou d’une mauvaise connaissance par les agents publics des obligations qui leur incombent.
B. Limiter le contentieux par une meilleure information des agents publics au regard de l’évolution des technologies à court terme et proposer une modification des textes législatifs à plus long terme
1. A court terme, il pourrait être opportun de sensibiliser les agents publics aux risques encourus en cas de manquement à l’obligation de réserve telle que définie par le Conseil d’Etat, en rappelant également le caractère public des discussions sur les réseaux sociaux. Ces lignes directrices (donc non susceptibles de REP – CE – Duvignères 2012) pourraient émaner du ministre de la Fonction publique. A l’échelon local, des formations pourraient être proposées aux agents via les référents déontologues et les services Ressources Humaines.
2. A plus long terme, les lois portant droits et obligations des fonctionnaires, pourraient être modifiées pour prendre en compte l’évolution technologique et introduire la notion de devoir de réserve applicable tant dans l’exercice de ses activités professionnelles qu’en dehors.

Au regard de l’évolution technologique, du manque de neutralité des informations diffusées sur les réseaux sociaux et des répercussions de celles-ci, il semble à la fois de la responsabilité des agents et des administrations de veiller au respect du devoir de réserve pour préserver le bon fonctionnement des services publics sans pour autant remettre en question la liberté d’opinion et d’expression des agents.
